
triculé ou par toute autre personne ou organisme dûment autorisé par ce
ernement. Dans tous les cas, ce dernier assume la pleine responsabilité du
cat.

ARTICLE 50

Délivrance d'un Certificat par un autre Gouvernement

out Gouvernement contractant peut, à la requête du Gouvernement d'un
dans lequel est inmatriculé un navire qui tombe sous le coup de la présente
ention, faire inspecter ce navire et, s'il a constaté que les exigences de la

ate Convention sont satisfaites, lui délivrer, sous sa propre responsabilité, un
cat de sécurité ou un certificat de sécurité radiotélégraphique. Tout certificat

,é dans ces conditions doit porter une déclaration établissant qu'il a été

-é à la requête du Gouvernement du pays où le navire est immatriculé. Ce

icat a la même valeur que -le certificat délivré conformément à l'Article 49

présente Convention et doit être accepté de la même façon.

ARTICLE 51

Type des Certificats

'ous les certificats doivent être rédigés dans la langue ou les langues officielles
ays dans lequel ils sont délivrés.
Le type des certificats doit être conforme aux modèles donnés par la Règle
Il. Les dispositions typographiques de ces modèles réglementaires doivent
exactement reproduites et les indications portées à la main sur les certificats
rés ou sur les copies certifiées conformes doivent être écrites en caractères
ins et en chiffres arabes.
Les Gouvernements contractants s'engagent à se communiquer mutuellement
ombre suffisant d'exemplaires de leurs certificats pour renseigner leurs fonc-
aires. Cet échange devra se faire, autant que possible, avant le 1er janvier

ART1eLE 52

Durée de la validité des Certificats

Les certificats ne doivent pas être délivrés pour une durée de plus de douze

i, à la date d'expiration de son certificat, un navire ne se trouve pas dans un

du pays où il est immatriculé, la validité du certificat peut être prorogée par
Onctionnaire dûment autorisé du pays dont relève le navire. Une telle proro-

)n ne doit toutefois être accordée que pour permettre au navire d'achever son

Ige de retour à destination de son ppre pays et seulement dans le cas ou cette

Ire apparaîtra comme opportune et raisonnable.,
Aucun certificat ne doit être prorogé pour une période de plus de cinq mois
> navire auquel cette prorogation aura été accordée ne sera pas en droit, en
I d etta nroro2ation. a son retour dans son pays, de quitter à nouveau ce


